
V i ?  • ' En audienoe publique tenue le novembre mil neuf oent soixante et onze à 
9 H. 30 à laquelle siégeaient Mr R. BACSAN faisant fonction de Président,
Mr M. CHAMPION, Mr J. MOREL, Mr J. MAURIN Juges suppléants, assistée de Mr E. BRINCUIER 
Greffier*

<9-11-71 - Ehtrs a Me leland MADONNA 7 rue 01 Pierre à VALBVCB et Ne J.V. 
BERNARD 20 rue du Dr Eynard à BOURG DM PEAOB syndios à la liquidation dee biens 
de la sooiété Coopérative de Produetion Anonyme BOIMONDAU dont le siège est à 
VALENCE 72 rue Montplaisir - demandeurs - Me CHAMPION Agréé - d'uns part |

Et 1 1*) Jean Paul MAMOAMI domiollié $2 Bd des Castors à LT CB.
2°) Jean Jaoquee MEAILLB domiollié 16 rue 01 Péri à SAINT DENIS.
3°) la SA S M S SOCIETE DES MAGASINS SPECIALISES dont le siège est 

Allée du Paro, $2 rue 01 de Gaulle à ENOHIBI LES BAINS — défendeurs —
Me DURRLEMAN Av00at — d'autre part |

- ATTENDU que par exploit du 27 ootobre 1971 et 9 novembre 1971 
Me NADONNA et Me BERNARD syndios à la liquidation des biens de la Sté 
BOIMONDAU ent assigné Jean Paul MANOéVX et Jean Jaoquee NSAILLE et
la SOCIETE DBS MAGASINS SPECIALISES I N B  devant le tribunal aux flna 
d'entendre déolarer inopposable à la masse dea oréanolers de la dite 
liquidation des biens, en applioation de l'srtiole 29 alinéa 2 et de 
l'artiole 31 de la loi du 13 Juillet 1967, la oonvention Intervenue 
entre eux et la Sté BOIMONDAU le 27 Juillet 1971, dire qu'i^jp seront 
en oonséquenoe tenus de restituer aux syndios, les immeubles, fonds 
de oommeroe, matériels et maroèandlsee de la Sté BOIMONDAU objet de la 
dite oonvention, entendre dire que oette déoision sera opposable à 
toutes personnes ou sooiétéa auxquels MEAILLB et MANOANI ou S M E  
auraient oédé tout ou partie des ehoses ou droits que leur attribuait 
la dite oonvention et entendre désigner un expert pour déterminer le 
matériel et les narohaniiaes manquant dans oe qui sera restitué par 
MEAILLB et MANOANI et en appréoler la valeur, oe aveo exéoution provi­
soire.

- ATTVDU que MEAILLB, MANOANI et la Sté S M S  oonoluent au rejet de 
oatte demande eu motif que la oonvention du 27 Juillet 1971 n'est

pae de eellee vieées par les articles 29 et 31 de la loi du 13 Juillet 
1967 et reeenuemtioniel lament demandeaU* résiliation de la dite oonven— 
tion aux terte et griefs exclusifs de la masse des oréanoiera et la 
désignation d'un expert pour reahoroher le montant des somnee investies 
par la S M 8 peur |OursulVTe l'exploitation industrie lie de BOIMONDAU, 
de ses aebats de matières premières, des frais de fabrication, de main 
d'oeuvre et aooesseires et de eklffber la légitime rénmmlratlon de oe 
oapltal et oe aveo eaéeetlêm prevleoiee en raison de l'urgenoe 
qu'il y aurait à aseurer le paiement dm* e barge s sociales afférentes



*
aux salaires régléa au personnel*

- ATTENDU que pour justifier leur demande, les syndics exposant qu'après jage- 
■ent déolaratif de la liquidation dea biens le 22 septembre 1971, ils ont trouvé les , 
issseublee et le fehda de ooa»eroe de BOIMONDAU oooupés per une eooiété 8 N 8
dont le siège est à HOHIBf IBS M H S  qui ee déolsrait leeataire gérante en vertu 
d'une convention du 27 juillet 1971*

Qu'après examen, lia s'aperçurent que oet aote oonferait à oette eooiété 3 N 3 
pour une redevanoe et un prix dérisoires, l'usage pour un tenpe pratiquement illi­
mité de tous les immeubles possédés ou loués par BOIMCVDAU et eon fonds industriel 
aveo -tout son matériel d'une valeur de 1 200 000 franos ainsi que la propriété 
de toutes les marohandises en stook d'une valeur de 1 623 127 ftrenoe*

Que oette oonyeation est de oellee définies par la loi du 13 juillet 1967 et 
que son asintien est apposé 4 1 'intérêt des oréanoiere*

- ATTENDU que pour s'opposer à le dans nie dés ajndlos, les défendeurs après un 
long historique et en protestent de leur seule intention très humanitaire de nainte- 
nir l'emploi, prétendent que oontruireuent aux dires des ejndloa, les obligations 
oontraotées par 8 M 8 sont très supérieures à le valeur des biene et prestations
à elle fourdie, laquelle serait pratlquenent nulle*

- ATTENDU qu'ils ajoutent au surplus que le sontrat n'est ooanutatlf qu'en oe
qui oonoerne les narehandiees, que le oontret |révoyait une durée de trois ans 
aveo possibilité de renouvel louent par période triennale, ee qui n'a rien d'exor­
bitant, que le fonds industriel ne pouvait oonserver quelque valeur que s'il était 
exploité, que le natérlel était vétuste st périmé, Iss sèulss machines.ayant quel­
que valeur étant nanties, que ls steak en net1ères premières et produite en oours 
de fabrication ne pouvsit avoir de pâleur que s'il était totalenent usiné et 
qu'une grande quantité de narohandises vendues leur s été retournée après livrai son 
pour défauts de fabrication. ~~ r~ •

-ATTENDU que les défendeurs disent avoirpropooé eux ayndios de négocier aveo 
eux les aménagements qu'ils pensaient devoir apporter à oe oontret, nais qu'il 
n'a été obtenu d'eux qu'une fin de non rsoevoir*' • _

- ATTENDU que les défendeurs soutiennent également que les agissements dea
syndica et ceux d'une société eréanolère de BOIMCVDAU la. 8T8 BHODANIŒS DE 
MESSAGERIES NATIONALES auxquels les syndics ne se sont pas opposés, a nia la 
S M S  dans 1 'inpossibilité d'exploiter ls fonds industrial st d'assurer l'sxésutlen 
du oontrkt dont il 7 aurait dons lieu de proaonoer la résiliation aux torts st 
grisfs des ayndios représentant la nasse dsp oréanoisrs* V
SUR LA DEMANDE PRINCIPALE 1

- ATTENDU qua suivant l'srtiols 2| de ls loi dm 13 juillet 19*7,
innopposables, à la nasse,lsrsqu*ils surent été faits par ls débiteur depuis ls data 
de oeesation dea paisnsnts Iss estes suivants a -
2*) Tout oontrat ooanutatif dans lequel les obligations du débiteur excédent

notablement oelles de l'entre partie*
3* ) ....... *■■ . ' . -— ATTENDU que suivant l'artiole 31 die le ntne loi, "les aotes à titre onéreux 
aooomplis après oette ntne date” (le date fixée pour la oeesation des paissents)
"ne peuvent être également déclaré s insppetavlea à la nasse si de la part de oeux 
qui ont perçu, agi eu treité ayee le débit ur, iis ont eu -lion avec oonnaissanoe 
de la oeesation des paiements"* -

— ATT HI DU que le jugement déolaratif de liquation de biens du 22 septenbre fixe 
la date de la oessstien dos paiements de la 8té BCkqcEDAU au J 1* avril 1971» dono 
bien avant la date dd la convention litigieuse*

— ATTENDU que les défendeurs qui ont rédigé et simé le préanbule qui-se trouve
en bits de la oonvention en cause,ns peuvent prétendre ̂  ne prétendent d'ailleurs 
pas avoir ignoré l'état ds cessation des paissent s de B&n c y d aU au nenent eù ils 
ont traité aveo elle* •

— ATT JH DU que la oonvention était bien eemolue p*u/l«k|'|| trois aaê aveo 
"faoulté pour lea preneurs de demander es reconduction le le* ment 1974 pour une 
nouvelle période triennale et ainsi de suite pendant la durée légale (99 ans)
de la S C 0 P B0IMG8DAU restant à oeurir".

— ATTENDU que par oette oleuse sonne l'ont va les syndic^ H q j j  «t MANOANI eu
la sooiété qu'ils se substituaient, se réservaient bien la facultép# oeatinuer à 
profiter de oes immeubles et fends industriel pour âne durée qu'il bien diffi-
oile de llniter nais qui ne pouvant-ed~tent ses ttre inférieure à la ^rée restant



oourir sur 99 dtpuia la fondation da 1» eooiété aoit plua de soixante ane (l)
• ATTENDU qua par oatta oonvantion la aoolété BOIMCHDAU louait toua aaa immeubles 

pour oatta duréa aveo un droit da préemption irrévocable au profit daa preneurs eû 
oaa da Tanta, pour un loyer annual da Un frano, cédait aana auouna oontre partia
mon droit au bail aur un immeuble déolaré dana 1* acte,appartenir à Mrs H. at P. BERARD 
■aie appartenant an réalité à une société oivile IMMOBILIERS BE COMBE LAVAL, donnait 
la jouieaanoe aana indemnité da aaa matériels, outillages, maohinaa, mobilier, 
télex, aasuranoao payées d'avanoe, avanoaa sur abonnement et contrat dana las oondi— 
tions oui vantes i "Lee preneurs n'auront an auoun osa à pourvoir au remplacement 
ou au remboursement da quelque maohine, matériel ou Matière que oa soit". Vendait 
toutes les matières premières, narohandi'sea an cours da fabrication ou finies ma 
oa trouvant dans Isa lieux d'exploitation, qui étaisnt priaéaa 330 000 F, prix que 
las défendeurs devaient payer, an assumant à oonourranoa da oatta somma Isa dettes 
da BOIMONDAU aaaortiaa da nantissements sur outlllagé au profit da la BASQUE CENTRALE 
DES COOPERATIVES, somme qui était postérieurement ramenée à 200 000 F.
- ATTENDU qu'enfin oatta convention prévoyait le versement per les preneurs d'une 

redevance loyer "de aille franos par aoio à oomptsr du 1er eotobre 1971”.
ATTENDU que si ^e oaraotère oomnutatif de la oomvsntioa peut Etre disoutable 

en oa qui oonoerne les inmeublss st les éléments du femds As oommeroe restant 
propriété de BOIMONDAU nais mis en fait à la disposition des pressura pour une 
dur^e telle qu'elle ns pouvsit plus en disposer, os saraotère ne peut Stre dénié 
en se qui oonoerne la osssioa du droit au bail st du stock do marchandises lequel 
fait l'objet de la seule contrepartie de quelque importasse fournie ,per les preneurs.

•> ATTENDU qu'il sot en tout état de oauss Impossible de diviser qui r o ^ ^ W lon 
tout et doit Stre prise dans son ensemble*
- ATTENDU qu'après analyse de ostts convention, il ressort que NAVOAVI et MEAILLB 

et leur substitué ne s'engageaient qu'à verser uns sonne de 330 000 F ranenée à 
200 000 F à une dréanoière nantie sur matériel et des mensualités de 1 000 F à la 
Eté B01MQNDAU.- ATTENDU qu'il y a lieu d'examiner oe que la Sté BOIMONDAU leur fournissait en
contrepartie* y - -,̂  ~ .• ATTENDU que les ianeublea loués ou nia à la disposition'des preneurs étaient i 
1* une propriété en partie bâtie d'une oontenanoe de 1 000 M2,41 rue Mentplaisir

à Valence.
2° une maison d'habitation aveo terres attenantss d'une superfiole d'environ
- 3 558 M2 à la Baume Corniliane. fc

3* quatre apparteaents • trois formant les lots 104 11^ 15$ HO, de la copropriété 
AZUR à Oranges les Valenoe et le quatrième à Taieaoe ohenin da Thon” wjjea Eeurea 
Claires". 1

- ATTENDU qu'il n'est pas besoin d'être expert pour ssveir qu'à eux seuls les 
quatre appartements sis dans les copropriétés de oonstruotion relativement réoente 
et qui ont été payés il y s 7 ou 6 ans plus ie 169 000 F, pourraient être aisément 
loués plus de 1 000 F psr mois pour les quatre*
• ATTENDU qu'il est non moins certain qu'une maison d'une certaine importance 

et pour le moins habitable puisque d'après Is rapport ds Mr le Juge Commissaire 
elle servàit de maison de repos ou vaoanoee à plusieurs ménages à la fora, aie dana 
un espaoe de 3 55® M2 même à la Baume Corni liane, a une valeur certaine et ne se 
loue paa pour rien*

- ATTENDU qu'il u'est pas nom plus besoin d'être «qsnt immobilier pour savoir 
qu'un batiment industriel de 8 000 M2 environ tel que oelui qui se trouve dana le 
tenement immobilier appartenant à BOIMONDAU aé une valeur oertaine et trouve aisé­
ment preneur à bail à 5 eu 6 franos ls mètre oarré*

- ATTENDU que ls droit su bail sur le témsnent immobilier loué par la Sté Civile 
Immobilière de Combe Laval à la Sté BOIMONDAU contient 3 V58 M2 dont plus dee
3/4 oouverts de batiments suivant les observations faites fer Mr le Juge Commissaire 
en bon état et facilement utilisable, et dont le loyer annu* de 23 000 F bien 
qu'important n'eet paa exoosalf et mène plutôt avantageux, a «ne valeur_oertaine 
a'il eet difficile d'en donner une évaluation précise*
- ATTENDU que le matériel est sn partie vétuste et en partis Vèe spéolale 

et eeulement utilisable pour une fabrication très déterminés, que suivant les 
observations de Mr le Juge Commissaire, sa valeur de réalisation pi rait bien 
inférieure à la valeur portée au bilan 1970 st à l'estimation f vuUi par Iss 
eyndlos, mais que mène s'il n'est pas repris peur être utilisé à des labrl est ions 
spéelalee qui l'ont fait ashstsr et uàèèè installer, ls vente des diverses machines

*



•t outillages qui le oompooent devraient au uoina produira 250000 à 300 000 F alera 
que par la Jau da la olauaa inaarda dune la convention du 27 Juillet 1971» peuvent j 
non aaulaaant l'utiliaar aaia pratiquaaant an dlapoaar flâne qua BOIMGEDAÛ ne puiaaa 
rien . • leur deaander.

-.ATTHTOO qua la fonda induatrlal représente 'bien aussi une valeur puisque las 
défendeurs aux nines déelarant qu'une fermeture trop prolongés risque da faira perdre 
dus narohéa at une clientèle qui qttend laa fournitures de BOIMGNDAU.

- ATTENDU qua la fl took aa trouvant an Juillet 1971» dans l'usine et les nntrèpoto 
de BOIMOHDAU peut na.paa Itre oa qu'il était au 31 déeenbre 1970 at qua le£ohiffres 
avanoéo par las syndios paraissant effectivement Itre bien supérieurs à la valeur 
industrielle réalla et M a n  plus enoore à la valeur deréalisation an l'état oa stook 
nais qu'il n'en resta pas aoins que las défendeurs l'avaient aux mîmes satiné à
350 000 F, alors qu'il l'avait bien examiné ou avait au tout loisir da l'sxaniner et 
qu'ils semblent avoir été M a n  nal,plaoés pour rfolamer par la suite uns réfaotioa 
da 150 000 F an ooepensation da trop nonbreux défauts da fabrication et retours qui 
ns pouvant que leur Itre imputable» dont ils n'apportant du resta pas de prouva*

- ATTENDU que comparaison faite entra las obligations da MaJkIANI at «AILLE et
da la sooiété qui leur est substitués et las biens à aux renia an propriété ou à leur 
disposition ou à leur usage pour un tanps pratiquaaant illimité» foroe est lia cons­
tater que la valeur da oas damiers exaède dans uns proportion au soins tripla da 
la valaur de oas preaières*

» ATTENDU que oatta oonvantion dm 27 Juillet ^972 rentra dono bien dans -la catégorie 
des oontrats des aotas visés par lès artioles 29 et 31 de la loi du 13 Juillet 1967*

- ATTENDU qu'il resta inexpliqué et eenble-tril 1nexpllsabla la fait qu'après 
avoir sousorit uns telle oonvantion qui ma Ivd laissait oaana natif qu'uns aisérabla 
mensualité da 1 000 T à peroevoir ohaque nols» puisque laa 200 000 F prévus an oompen- 
■ation du stook dévalant Itre varaéa à un oréanoier nanti» alera que la passif da la 
■ooiété approcherait las 10 000 000 Franos» laa dirigeants da BOIMCNDAU aient attendu 
la vaille da 1'audience au oours da laquelle la tribunal allait Itre amener A statuer 
sur son assignation par plusieurs oréaaoiers» pour faire la déclaration de son état
da oassation da paleaant etdépeeer son bilan*

- ATTENDU que la dlaproportion entra las obligations des parties» 1*absence da tou­
te garantie da la part des preneurs» las olroonstaaoes dans lesquelles ont été signé 
l'aota et qui l'ont suivi» la fait qu'suouna publicité n'ait été faite et que l'aata 
ne sanbla mine pas avoir été enregistré laisseraient plutSt panser qu'il a pu 7 avoir 
oolluaion antre las dirigeants da BOIMCHDAU an certaine d'antre aux at NAIQAX1 et 
MEATI.LE peur faire disparaitre au profit da aaa derniers at peut Itre des premiers 
et an tous oaa au détrinant daa oréenoieri, la peut fautif restant à la société»

- ATTENDU que Aa plua» oonna le fait remarquer Nr le Juge OeMiaaalra» le défaut 
do publioité ddns un Journal d'annonoea légales et au registre du oonnaroe» suffirait 
d'après la loi à rendra l'aota antra BOIMOVN1U at NEAILLS A KANOANI inopposabla aux 
oréanolors» si l'on oonsldère qu'il a'agit d'uns location géranae*
SUR LA DEMANDE RBCONVENTIONNELLE

- ATTENDU que la Sté 8,M S oa plaint aujourd'kui da oa que l'exploitation du fonds 
industriel lui ait été rendue iapoosible par las agi seaman ta de la Sté RHOTAN I O N E  
DES KBS3A0ERIES NATIONALES qui aurait "bloqué" des marchandises» ne las aurait pas 
aoheminéao aux destinataires ou raaioas à 8 M 8» at da aa que laa ajndlos ne aa 
seraient pas opposés à osa aglsoanants*

- NAIS ATTENDU d'une part que la Sté RNODANIBWE SB «SSA 0 EH IBS NATIONALES n'est 
pas appelés an la oauoe et que la Sté 8 N 8 ne Juatlfie aucunement da diliganoes ou 
mesures prisas par alla» pour s'opposer A des agissements dommageables pour alla
de oette Sté RHODANIENNE SE MESSAGERIES NATIONALES an dehors de aa défense A 1'ins­
tance en référé rapportés oi-après*

- ATTENDU d'autre part que las syndlas n'ont pas A s'ianlsoer dans las rapports 
entra la Sté 8 M S et la Sté RHODANIENNE DI MESSAGERIES N ATI CS A LES et n'auraient
A a'opposer aux agissements ds sotte dernière que dans masure où ils' risquant da 
causer un préjudloe A la mamma daa oréanoiira» aa qu'il leur appartient d'appréoler*

- ATTENDU que 8 N 8 reprocha notamment aux ajndlos da ne pas a'8t!re opposé A 
la demande d'expertise imtraduite an référé par la Sté daa MESSAGERIES NATIONALES 
pour reoherohar oa qu'il est advenu de marchandises introduites en framoe par alla 
commissionnaire en douâmes saut ion vis A vis ds 1* administration daa douanes» peur la



Compte de BOIMONDAU en admission temporaire | mais qu'il s'agissait d'une simple 
■•aura d'investigation demandée dana aon intérêt propre par la demanderasss, 
indépendamment de sa qualité de oréanoièrs de BOIMONDAU et à laquelle les syndics 
ne paraissaient avoir aucun moyen de s'opposer mi mine auoun intérêt à s'y opposer.

- ATTENDU dm rests que l'on ne voit pas en,quoi les investigétions de l'expert 
désigné pouvaient gêner l'exploitation du fonds industriel de BOIMOIDAU et mtme 
l'usinage des matières, objet de eette mesure d'instruction*

- ATTENDU que S N 8 reproche également aux oyndios d'avoir enoaissé des ôhèques 
et effets tirés par des olienta-à son profit, mais qu'elle n'en apports auoune preuve 
alors que les ayndios déolarent que s'ils ont effectivement aoeepté de rsoevoir de 
MANQANI et MEAILLE des chèques et des effets à leur ordre ou à l'ordre de,8 M S,
o'était pour a vos leur nentsmt payer lee salaires du personne} employé par eux.

- ATTENDU que dans ses conditions la f M 8 ne prouve ausunamont que par leur 
fait les syndios l'ont enpéohé d'utiliser ou d'exploiter les biens dont ils avaient 
pris possession |' - ATTENDU qu'il spparsitrnit plutôt qu'wi fait NABOANl et MEATT.LB et la Sté 
3 N S au oapital nininun de 100 000 F m  m  trouvaient pas ea neaure ou m'aVllent 
pas l'intention d'apporter lea noyons ttohniques et finamelere néeesuairea pour 
réorganiser et exploiter oorreotensnt 3e fonds imdnetriel dent pratiquement lit s'em­
parais* |- ATTENDU qu'sn raison de la pr^ière disposition à prendre, la réailiation du 
oontrat ns peut avoir d*effet quUnffo BOIMOIDAU et NEAILLB et NAMQANI et leurs 
ayants1 oauses et qu'sn tout état o»*se la deaande reoonnventionnells des défendeurs 
ne semble plus avoir grand intérêt*
- DISPOSITIONS A PRENDRE i

- ATTENDU qu'sn raison de 1*inopposabilité de la oonventlon du 27 juillet 1971
à la nasse des oréanoièrs, le» choses doivent Itre renlsea dans la assure du possible 
dans l'état où elles se trou***»* •▼•»* la signature de la dite oonventlon.

- ATTENDU qu'en oonséq**no* MEAILLE at MAVOAHI et la S N S ou leurs ayant oauses 
doivent restituer aux synd»** tons les biens laaeubles, fonda industrials st matériels ; 
et marohandiaea ae trouva»* dans les ateliers et mageeine de BOIMOIDAU à oetta date.

_ ATTENDU que d'apr* dires des parties, S N 8 aurait disposé d'au mofixe une 
partie des merchandiser®u “ tièreo an stock, qu'elle doit donc en rembourser la 
valeur aux syndioe de Ùu* eyndioa devraient l'admettre au pdnaif de la liqui­
dation des biens poux u  Pltt* **ltt* donnée aux natlèree premières usinées par e\le
ft ^^ATTïBDu'quI *AN0ANI et N1AILL1 ou le 8 M 8 ont oooupé et pu utllleer tout 
l'ensemble in«obi*tp Industriel eppertenant à BOIMONDAU eu noine Jusqu1eu 10 oe- 
tobre 1971 soit JUX et n'ont epporté auoune'preuve de oe qu'lie aient étagé née 
par les syndics*911* l#ur jouiseenoe, qu'ils doivent eu profit de BOIMONDAU et'de 
ses oréanoièrs911* JUB** indemnisation qu'ils doivent payer eux’eyndlos.

- Attend Ùu* les syndios réolanent bien paiement de oette indemnisation nais 
na donne sue9* iadioation our earn montant.

- ATTF~U tue sur oes divers points il y a lieu d'avoir reoours à une expertise.
- ATT*®0 du'il y a urgence à ee que eolt fixé le plue rapldenent poseible 

le sort r °** tloasyqul doit ea avoir au naine le responsabilité, qu'il y a donc 
lieu d',donner l'axéeutlen provisoire du Jugement laquelle est demandée par les
deux pz**99* »CB8 MOTira i - Le tribunal après en avoir délibéré, statuant pmbllqleaent, 
oca^diotoirenent •* M  preaier ressort |

M ornai sur le Juge Consdasalre entendu ea son rapport oral |
Déolare iaoppoaable à la aaaae des oréanoièrs de la liquidation dea biens 

piMOIDAU, an applioation tant de l'artiole 29 que de l'artiole 3,1 de la loi du 
3 Juillet 1967, la aonvention oonolue le 27 Juillet 1971 entre la dite sooiété 
BOIMONDAU d'une part et lea a leur a Jean Paul MANQANI et Jean Jacques MEAILLE d'autre 
part j’

Dit qu'eu oonaéquonoe MEAILLE et MANOANI et la Sté 8 M S SOCINTE DNS MAGASINS 
SPECIALISES et toute autre personne ou aooiété à eux substituée devront restituer 
aux ayndios de lq liquidation dea biens BOIMONDAU tous les biens 1 immeubles, fonds I 
de oomaeroe, matériel, droit au bail, narohandlaes appartenant à la Sté BOIMONDAU 
au 27 Juillet 1971 et dont lie ont pria poaaaaslon at au besoin lee y oondamne.

Déclare si besoin est. }a dite oonventlon résiliée.



et disposition de marchandises*
Commet en qualité d'expert Mr OIROUB ooaptabls à  BOÜRQ LBS TiLEICB lequel 

devra ee faire aeeieter de tone eapiteure qu'il oonrlendra b u t  les pointe techni­
que ■ et oonneroiaux | aux fine de reoheroher et déterminer à  l'aide de toutee 
pièoee comptables et inventaires «
1') ooneietanoe du eatériel et du etook de metièroe et marohandleos exiétant dane 

le» ateliere et nagaaine de BOIMCHDAU au 27 Juillet 1971 ot leur valeur )
2*) la oonaiatanoe du matériel et du etook de matières et marohandiees renieee 

par MEAILLE et MÀNQÀHI aux e/ndioe en reetitution et leur valeur }
3*) quelle» aont le a aatièrea et earohandiaee et le matériel dont MAHQANI et 

ME AILLE ont prie poaeeeaion et qa'ile n'ont pae rendue et quelle eet leur 
valeur*

4*) a'il exiate dea earohandiaee reetituéee, auxquellee le travail fait par S M S  
a donné une plue value et quelle eet oette plue value*

- de reoheroher à l'aide d'exeaiplea qu'il pourra trouvert quel eet le loyer 
moyen habituel lament appliqué et l'indemnité noue 1 louen t pre écrite t pour la 
location ou l1 occupation d'immeuble a ou de fonde de eonneroe tele que oeux de 
la Sté BOIMOHBAU.

Bit que l'expert désigné, diepeneé du e e m e n t  avee le ooneentement dee 
parties, aura tous pouvoirs d'investigation, ee fera remettre tous doounente, 
entendra tous aaohante reoueillera toue renseignements dont il indiquera la eouroe 
ot dépoaera au greffe un rapport détaillé de eee opération» dane lee deux noie 
de sa saisine*

Bit qu'en oaa de refus eaptohenent ou oarenoe de l'expert9 désigné 
il sera procédé à son reaplaoement par einple ordonnance de Mr le Préeideat 
du siège à la requit# de la partie la plue diligente*

Bit que le présent Jugement aéra oppoeable à toute personne ou eooiété 
que MSAILLB et MAHOAHI ou la S N S ee aéraient substitués |

Condamne MSAILLE et MAHOAHI et la 8 M 8 solidairement aux entière dépens 
de l'instance*

Ordonne Inexécution provisoire du présent Jugement nonobstant appel 
bu tiares eppoaifclen et sans caution*

é/v.cAr -W - ■■ fi«i i <4»w  «4


